
ARTICLE PREMIER

Titres et définitions

Les titres figurant dans le présent accord ne sont inclus qu’à des fins de référence.

Aux fins du présent accord, sauf dispositions contraires, on entend par :

"autorités aéronautiques”, toute autorité ou personne habilitée par les parties 
à exercer les fonctions définies dans le présent accord;

"services aériens”, des services aériens réguliers sur les routes spécifiées dans le 
présent accord pour le transport de passagers et de marchandises, y compris le 
courrier, de façon séparée ou combinée;

"accord”, le présent accord, toute annexe qui l’accompagne et tout amendement 
apporté à l’accord ou à l’une de ses annexes;

"entreprise de transport aérien”, une entreprise de transport aérien qui a été 
désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent accord;

"partie”, soit le Canada, soit les États membres et la Communauté européenne, 
considérés ensemble ou individuellement;

1.

2.

a)

b)

c)

d)

e)

"Convention”, la Convention relative à l'aviation civile internationale, ouverte à 
la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et qui comprend toute annexe 
adoptée en vertu de l’article 90 de ladite Convention et tout amendement de ses 
annexes ou de la Convention elle-même en vertu de ses articles 90 et 94, dans la 

où lesdits annexes et amendements ont été adoptés par le Canada et les

f)

mesure 
États membres; et

"territoire”, dans le cas du Canada, ses régions terrestres (continent et îles), ses 
eaux intérieures et sa mer territoriale telles que définies dans son droit national, 
y compris l’espace aérien au-dessus de ces zones; dans le cas des États membres 
de la Communauté européenne, les régions terrestres (continent et îles), les 
intérieures et les eaux territoriales couvertes par le traité instituant la 
Communauté européenne, conformément aux dispositions prévues par ce 
dernier et par tout instrument destiné à lui succéder, y compris l’espace aérien 
au-dessus de ces zones; l’application du présent accord à l’aéroport de Gibraltar 
s’entend sans préjudice des positions juridiques respectives du Royaume 
d’Espagne et du Royaume-Uni au sujet de leur différend relatif à la souveraineté 

le territoire où l’aéroport est situé, et du maintien de la suspension de 
l’application à l’aéroport de Gibraltar des mesures de libéralisation du transport 
aérien en vigueur au 18 septembre 2006 entre les États membres, conformément 
à la déclaration ministérielle concernant l’aéroport de Gibraltar adoptée à 
Cordoue le 18 septembre 2006.
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